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Dossier no ________ 
 

COUR SUPRÊME DU CANADA 
 

(EN APPEL D’UN JUGEMENT DE LA COUR D’APPEL DU QUÉBEC) 
 

ENTRE :  
 
 

AIR CANADA 
 

DEMANDERESSE 
(Appelante) 

 
- et - 

 
 

PAUL ARSENAULT, en sa qualité de curateur à Normand Arsenault 
 

INTIMÉ 
(Intimé) 

 
 

AVIS DE DEMANDE D’AUTORISATION D’APPEL 
(règle 25 des Règles de la Cour suprême du Canada) 

 
 
 
SACHEZ que la Demanderesse Air Canada demande l'autorisation, en vertu de l'article 40 de la 

Loi sur la Cour suprême, L.R.C. (1985), ch. S-26, de se pourvoir en appel devant cette Cour contre 

le jugement de la Cour d’appel du Québec rendu par les honorables Louis Rochette, Guy Gagnon 

et Jean Bouchard, jj.c.a., prononcé le 25 mai 2021 dans le dossier portant le numéro 200-09-

009977-197, pour obtenir l'ordonnance qui aurait dû être rendue par la Cour d'appel du Québec, 

soit le rejet de l’action collective de l’Intimé en dommages-intérêts compensatoires, moraux et 

exemplaires (dossier en Cour supérieure du Québec portant le numéro 200-06-000112-089) ou 

toute autre ordonnance que cette Cour estime indiquée.  
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SACHEZ DE PLUS que la demande d'autorisation d'appel est fondée sur les moyens suivants : 

1. Dans son arrêt, la Cour d’appel du Québec confirme la décision de la Cour supérieure 

accueillant en partie l’action collective de l’Intimé, instituée au nom de toutes les personnes 

nécessitant un second siège pour voyager en raison de leur déficience [le « Groupe »]. Cette 

action collective met en cause la responsabilité civile contractuelle de la Demanderesse, 

laquelle aurait été tenue, entre le 5 décembre 2005 et le 5 décembre 2008, d’offrir 

gratuitement le second billet d’avion aux membres du Groupe. 

2. Pour en arriver à cette conclusion, la Cour d’appel se fonde sur l’engagement implicite 

introduit aux contrats de vente par le jeu combiné de l’article 1434 C.c.Q. et de la Décision 

n° 6-AT-A-2008 [la « Décision Norman »] rendue par l’Office des transports du Canada 

[l’« Office »] le 10 janvier 2008. Dans cette décision, prônant une application nouvelle des 

articles 5 et 172 de la Loi sur les transports au Canada, l’Office impose à la Demanderesse 

l’obligation jusqu’alors inédite d’offrir gratuitement le second billet aux voyageurs ayant 

une déficience. L’Office accorde par ailleurs un sursis de 12 mois à la Demanderesse pour 

mettre en œuvre cette nouvelle politique, soit jusqu’au 9 janvier 2009. 

3. Soit dit avec égard, la Cour d’appel omet d’apprécier adéquatement la portée de 

l’article 1434 C.c.Q., identifiant ainsi à tort la Décision Norman comme une source 

d’obligations contractuelles rétroactives pour Air Canada. En effet, la Cour d’appel emploie 

l’article 1434 C.c.Q. de façon à introduire dans la relation contractuelle entre la 

Demanderesse et les membres du Groupe, de façon rétroactive, cette obligation de gratuité 

qui : (1) n’était pas à l’époque pertinente, imposée par l’organisme spécialement chargé de 

réguler ce type de contrat, en l’occurrence l’Office, et (2) était antithétique du sursis accordé 

par ce même organisme spécialisé. 

4. Partant, cette demande d'autorisation soulève des questions d'importance pour le public 

canadien, et le jugement que cette Cour serait appelée à rendre aurait des répercussions à 

travers l’ensemble du Canada. 
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5. La Demanderesse soumet donc respectueusement à cette Cour les questions suivantes : 

A. La Cour d’appel a-t-elle erré en droit en accordant une portée rétroactive à une 

décision d’un organisme administratif spécialisé aux fins d’établir, sur la base des 

articles 1434 et 1458 C.c.Q., la responsabilité contractuelle de la Demanderesse? 

B. Subsidiairement, la Cour d’appel a-t-elle erré en droit en refusant d’appliquer 

les enseignements de cette Cour dans l’arrêt Hislop à l’égard d’une décision d’un 

organisme administratif spécialisé? 

6. La présente demande d’autorisation doit être accordée afin d’empêcher que toute mesure 

adoptée ou imposée par un organisme administratif spécialisé — doté à la fois de pouvoirs 

réglementaires et quasi judiciaires — soit indûment susceptible de servir d’assise légale à 

une multitude d’actions collectives, limitées uniquement dans le temps par le régime de la 

prescription. En effet, un tel précédent ferait fi de la complémentarité entre les régimes de la 

responsabilité civile et du droit administratif, et distordrait la nature même du contrat. 

LE TOUT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS 

 

Fait à Québec, province de Québec, le 24 août 2021 

 

______________________________ 
Me Marc-André Fabien, Ad. E. 
Me Christian Trépanier 
Fasken Martineau DuMoulin S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
Bureau 800 
140, Grande Allée Est 
Québec (Québec) 
G1R 5M8 
 
Tél. : 418 640-2011 
Téléc. : 418 647-2455 
mfabien@fasken.com 
ctrepanier@fasken.com 
 
Procureurs de la Demanderesse  
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Procureurs de l’Intimé 
 
 

AVIS À L’INTIMÉ : L’intimé peut signifier et déposer un mémoire en réponse à la demande 

d’autorisation d’appel dans les trente jours suivant l’ouverture par la Cour d’un dossier à la suite 

du dépôt de la demande ou, si un tel dossier est déjà ouvert, dans les trente jours suivant la 

signification de la demande. Si aucune réponse n’est déposée dans ce délai, le registraire soumettra 

la demande d’autorisation d’appel à l’examen de la Cour conformément à l’article 43 de la Loi sur 

la Cour suprême. 

____________________ 
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MÉMOIRE DE LA DEMANDERESSE 
 

PARTIE I – EXPOSÉ CONCIS DE LA POSITION DE LA DEMANDERESSE 
ET DES FAITS 

 
(1) Exposé concis de la position de la Demanderesse 

1. Les questions soulevées par la présente demande d’autorisation d’appel portent d’abord sur 

la portée de l’article 1434 C.c.Q. et la cohérence devant exister entre le régime de responsabilité 

civile contractuelle et le droit administratif. Plus particulièrement, une personne assujettie aux 

pouvoirs d’un organisme administratif spécialisé est-elle à l’abri de toute responsabilité civile si 

elle se comporte d’une manière conforme aux indications, normes et directives adoptées par cet 

organisme? De plus, la présente demande constitue une occasion exceptionnelle permettant de 

préciser la portée et l’application des enseignements de cette Cour formulés dans l’arrêt Hislop1 

concernant la rétroactivité d’une « décision de justice », mais cette fois, à l’égard de décisions 

rendues par des organismes administratifs spécialisés. 

2. Dans l’arrêt Air Canada c. P.A., 2021 QCCA 873, [l’« Arrêt »], la Cour d’appel du Québec 

confirme la décision de la juge Catherine La Rosa de la Cour supérieure [la « Juge »] accueillant 

en partie l’action collective de l’Intimé instituée au nom de toutes les personnes nécessitant un 

deuxième siège pour voyager en raison de leur déficience, sans égard au fait qu’ils aient acquitté 

eux-mêmes le second billet ou que leur accompagnateur l’ait fait directement [le « Groupe »]. 

Cette action collective met en cause la responsabilité civile contractuelle de la Demanderesse, 

laquelle aurait été tenue, entre le 5 décembre 2005 et le 5 décembre 2008, d’offrir gratuitement le 

second billet d’avion aux membres du Groupe. 

3. Comme étudié plus en détail dans la Partie III du présent mémoire, cet engagement implicite 

aurait été introduit aux contrats par le jeu combiné de l’article 1434 C.c.Q. et de la Décision n° 6-

AT-A-2008 [la « Décision Norman »] rendue par l’Office des transports du Canada [l’« Office »] 

le 10 janvier 2008. Dans cette décision, exerçant le pouvoir et la discrétion qui lui sont accordés 

aux articles 5 et 172 de la Loi sur les transports au Canada2, l’Office impose à la Demanderesse 

l’obligation inédite d’offrir gratuitement le second billet aux personnes ayant une déficience. 

 
1  Canada (Procureur général) c. Hislop, 2007 CSC 10 [« Hislop »]. 
2  Loi sur les transports au Canada, LC 1996, c. 10 [la « LTC »]. 
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L’Office accorde par ailleurs un sursis de 12 mois à la Demanderesse pour mettre en œuvre cette 

nouvelle politique, soit jusqu’au 9 janvier 2009. 

4. Or, soit dit avec égard, la Cour d’appel commet une erreur de droit fondamental en omettant 

d’apprécier adéquatement la portée de l’article 1434 C.c.Q., identifiant ainsi à tort la Décision 

Norman comme une source d’obligations contractuelles rétroactives pour Air Canada. Si cette 

erreur ne suffit pas en soi à justifier l’intervention de cette Cour, le résultat déplorable qu’elle 

entraine pour les justiciables canadiens convainc amplement de la nécessité d’un tel réexamen. 

5. En effet, il appert de l’Arrêt que toute mesure adoptée ou imposée par un organisme 

administratif spécialisé — doté à la fois de pouvoirs réglementaires et quasi judiciaires — est 

susceptible de servir d’assise légale à de futures actions collectives, lesquelles ne seraient balisées 

dans le temps que par le régime de la prescription extinctive. Pareil résultat fait fi de la 

complémentarité entre les régimes de la responsabilité civile et du droit administratif, en plus de 

distordre la nature même du contrat. 

6. En l’espèce, « l’Office [avant la Décision Norman] a eu à se pencher à plusieurs reprises sur 

des allégations d’obstacles abusifs [quant au prix trop élevé du second billet offert aux voyageurs 

ayant une déficience] »3. Cet organisme, bénéficiant d’une expertise reconnue en matière de 

transport, n’avait jusqu’alors jamais imposé aux transporteurs une telle exigence de gratuité — que 

ce soit par l’adoption d’un règlement4 ou le prononcé d’une décision5. Au même moment, une telle 

obligation envers les transporteurs aériens n’existait nulle part ailleurs dans le monde. 

7. Malgré cela, la Cour d’appel statue, sur le seul fondement de la Décision Norman, que les 

contrats pertinents à l’action collective de l’Intimé comportaient également cette même exigence. 

Or, lesdits contrats ont tous été conclus entre le 5 décembre 2005 et le 5 décembre 2008, laquelle 

période inclut les 25 mois précédant le prononcé de la Décision Norman de même que 11 des 

12 mois de sursis expressément conférés à la Demanderesse par l’Office. 

 
3  Arrêt, para. 17, Demande d’autorisation d’appel (ci-après « D.A.A. »), vol. I, p. 48. 
4  Règlement sur les transports aériens, DORS/88-58, D.A.A., vol. III, pp. 55 et s. et 

Règlement sur la formation du personnel en matière d’aide aux personnes ayant une 
déficience, DORS/94-42, D.A.A., vol. III, pp. 65 et s. 

5  Décision de l’Office no 435-AT-A-2005 (Morten); Décision de l’Office no 336-AT-A-2004 
(Charbonneau); Décision de l’Office no 671-AT-A-2002 (Reinsborough); Décision de 
l’Office no 290-AT-A-2000 (Smith); Décision de l’Office n° 120-AT-A-1998 (Lemieux-
Brassard); Décision de l’Office no 532-A-1993 (Buchholz). 
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8. Conséquemment, la Cour d’appel a eu recours à l’article 1434 C.c.Q. de façon à introduire 

dans la relation contractuelle entre la Demanderesse et les membres du Groupe une obligation qui : 

(1) soit n’était pas, à l’époque pertinente, imposée par l’organisme spécialement chargé de réguler 

ce type de contrat, en l’occurrence l’Office (2) soit était antithétique du sursis accordé par ce même 

organisme spécialisé, sursis qui est une manifestation du fait que l’Office est la source de la 

nouvelle obligation. 

9. Or, au regard des conclusions paradoxales formulées par la Cour d’appel, quel degré de 

confiance les justiciables canadiens peuvent-ils réellement maintenir dans les directives des 

organismes spécialisés qui les gouvernent? Leur responsabilité civile sera-t-elle engagée bien 

qu’ayant adapté leur conduite aux indications d’organismes administratifs qui, à l’instar de 

l’Office, jouent un rôle à la fois réglementaire et quasi judiciaire? 

10. Par ailleurs, le prononcé de décisions administratives s’écartant similairement de la 

jurisprudence antérieure ou encore définissant une norme non encore déterminée risque-t-il 

d’entrainer une multitude d’actions collectives, ayant une portée temporelle limitée uniquement 

par le régime de la prescription? Serait-ce même le cas malgré l’émission d’une ordonnance de 

sursis différant l’entrée en vigueur de la nouvelle mesure? 

11. Et plus spécifiquement, sur le plan du droit civil québécois, l’article 1434 C.c.Q. permet-il 

d’insérer rétroactivement à un contrat des obligations implicites n’existant pas encore au moment 

de sa formation et de son exécution? Une réponse négative à cette dernière question s’impose. 

12. Certes, aucun principe jurisprudentiel préétabli ne permet de trancher succinctement la 

question de l’application rétroactive de l’article 1434 C.c.Q. À bien des égards, il s’agit là d’une 

question nouvelle, nécessitant l’examen de principes généraux, dont le rôle central et distinct que 

jouent les organismes administratifs spécialisés au sein de notre système juridique6, de même que 

la réticence légitime du droit canadien à reconnaître, en certaines occasions, la portée rétroactive 

d’une décision judiciaire ou quasi judiciaire7. 

 
6  Voir Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) c. Vavilov, 2019 CSC 65 

[« Vavilov »]. 
7  Hislop, supra note 1. 
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13. Après analyse desdits principes, la Demanderesse est d’opinion que le contenu implicite d’un 

contrat, incluant les normes relatives au droit de la personne, devrait être façonné suivant les 

directives contemporaines des organismes spécialisés en la matière, soit à l’aune du droit 

applicable au moment de sa formation ou de manière prospective au cours de son exécution, et 

non rétroactivement au gré des bouleversements règlementaires ou quasi judiciaires occasionnés 

par l’évolution du droit. 

14. Ainsi, la Cour d’appel a erré en droit en accordant à la Décision Norman une portée indue. 

Elle ne déclarait pas le droit applicable, elle le modifiait. En effet, l’article 1434 C.c.Q. ne permet 

pas d’insérer rétroactivement aux contrats des engagements contractuels implicites découlant 

d’une nouvelle application des articles 5 et 172 LTC. La responsabilité civile de la Demanderesse 

ne saurait ainsi reposer sur des contrats conclus de bonne foi en conformité avec le cadre juridique 

applicable à l’époque pertinente — lequel cadre étant de surcroit établi en partie par l’Office. Bref, 

le régime de la responsabilité civile doit demeurer en ce domaine, comme à bien d’autres égards, 

tributaire du contexte. 

15. Subsidiairement, si une portée rétroactive devait malgré tout être conférée à la Décision 

Norman, celle-ci ne devrait pas s’étendre au-delà du 23 mars 2007, date du prononcé de l’arrêt 

VIA Rail8. En effet, cet arrêt crée un droit nouveau et emporte une modification fondamentale en 

droit des transports, ébranlant le niveau d’assurance ou la confiance légitime des transporteurs 

lesquels ne pouvaient que se fier à la jurisprudence de l’Office des dernières décennies concernant 

l’interprétation et l’application des articles 5 et 172 LTC. 

16. Le cadre d’analyse employé systématiquement par l’Office avant le prononcé de l’arrêt VIA 

Rail diffère nettement de celui préconisé dans cet arrêt de principe et suivi par l’Office dans la 

Décision Norman. En réalité, c’est uniquement après l’arrêt VIA Rail que le critère de la 

« contrainte excessive » a fait son apparition dans le vocable de l’Office, lequel critère justifie dès 

lors l’imposition de mesures correctives inédites. 

17. Il serait illogique d’introduire dans les contrats conclus avant cette date, en vertu de 

l’article 1434 C.c.Q., des obligations dites « implicites », mais n’étant ni prescrites à l’époque 

 
8  Conseil des Canadiens avec déficiences c. VIA Rail Canada Inc., 2007 CSC 15 [« VIA 

Rail »]. 
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pertinente par l’organisme spécialisé en la matière ni même prévisibles à la lumière du droit 

applicable au moment de la formation et de la pleine exécution desdits contrats. Ce dernier 

argument met ainsi en cause l’application en contexte administratif des enseignements de cette 

Cour dans l’arrêt Hislop. 

18. Au demeurant, cette affaire soulève plusieurs questions d’importance pour les justiciables 

canadiens, dont la confiance qu’ils peuvent légitimement accorder aux directives des organismes 

spécialisés qui les gouvernent, de même que la stabilité qu’ils doivent espérer des contrats conclus 

de bonne foi conformément au droit applicable au moment de leur conclusion. Si l’Arrêt n’est pas 

révisé par cette Cour, le public canadien apparaitrait alors justifié d’appréhender la modification 

rétroactive de leurs contrats par l’insertion d’engagements implicites, lesquels serviront d’assise 

légale à de futures actions collectives. 

19. En conséquence, accorder la permission d’appeler de l’Arrêt offrirait à cette Cour l’occasion 

de mieux définir la portée de l’article 1434 C.c.Q. et les notions équivalentes de common law, en 

vue de circonscrire plus rigoureusement le caractère rétroactif des décisions émanant d’organismes 

administratifs spécialisés, incluant celles relatives au droit de la personne. Le présent appel ne vise 

pas à restreindre le respect par Air Canada de ses obligations légales, telles qu’elles peuvent 

évoluer au fil du temps. L’insertion rétroactive d’obligations implicites dans des contrats déjà 

conclus et pleinement exécutés apparait néanmoins incompatible avec la nature même du contrat 

et mine la confiance des justiciables canadiens dans la stabilité de leurs relations contractuelles. Il 

appartient à cette Cour de s’assurer que pareille position ne fasse pas précédent. 

(2) Exposé concis des faits 

20. Un court résumé de la chronologie des événements s’impose. Au cours des décennies 

précédant la Décision Norman, certaines personnes ont dénoncé auprès de l’Office les difficultés 

éprouvées par les voyageurs ayant une déficience appelés à défrayer eux-mêmes le prix de leur 

second billet. Afin de maintenir de façon quasi intacte leur structure tarifaire, les transporteurs ont 

soulevé systématiquement, et avec un certain succès, diverses contraintes et préoccupations reliées 

à la sécurité et aux coûts qu’entrainerait pour eux l’adoption d’une telle mesure9. Ainsi, malgré ces 

multiples dénonciations, l’Office, à l’instar des autres juridictions à travers le monde, n’a jamais 

 
9  Voir supra note 5. 
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exigé des transporteurs, que ce soit par le biais d’une ordonnance ou encore d’un règlement, qu’ils 

absorbent entièrement le prix du second billet. 

21. Or, le 10 janvier 2008, à contre-courant de sa jurisprudence antérieure, l’Office rend la 

Décision Norman, dont la large portée dépasse l’intérêt et les contextes propres à chacun des 

plaignants10. Dans ses motifs, appliquant le nouveau cadre d’analyse établi par cette Cour dans 

l’arrêt VIA Rail, l’Office déclare que le prix du siège additionnel requis par lesdits voyageurs doit 

désormais être assumé en totalité par Air Canada, toute alternative constituant, pour ces voyageurs, 

un obstacle abusif à leur possibilité de déplacement en contravention de l’article 172 LTC. Ce 

faisant, l’Office impose à la Demanderesse d’instaurer un régime « une personne, un tarif », 

l’obligeant ainsi, au terme d’une période de sursis de 12 mois se terminant le 9 janvier 2009, à 

offrir gratuitement le second billet aux voyageurs ayant une déficience. 

22. La Décision Norman devient alors la seule assise de l’action collective instituée par l’Intimé 

au nom des membres du Groupe. Dans le jugement de première instance, rendu le 21 février 2019, 

la Juge souscrit à la position de l’Intimé et déclare que la Demanderesse « a commis une faute 

civile contractuelle à l’égard des membres [du Groupe] en leur exigeant, entre le 5 décembre 2005 

et le 5 décembre 2008, le paiement d’un siège additionnel […] »11. 

23. Le 25 mai 2021, la Cour d’appel à l’unanimité entérine les conclusions de la Juge et rejette 

l’appel de la Demanderesse. 

----------

 
10  Décision de l’Office no LET-AT-A-54-2005. 
11  P.A. c. Air Canada, 2019 QCCS 606 [« Jugement de première instance »], para. 154, 

D.A.A., vol. I, p. 42. Voir également l’Arrêt, para. 94 (D.A.A., vol. I, p. 67), citant le 

Jugement de première instance, para. 104 (D.A.A., vol. I, p. 33) : « Les dommages 

pécuniaires découlent de la faute [de la Demanderesse] d’avoir exigé le paiement du 

deuxième siège pour un vol intérieur. ». 



- 106 - 
Mémoire de la Demanderesse  Exposé des questions en litige    
 

PARTIE II – EXPOSÉ DES QUESTIONS EN LITIGE 
 

24. Cette affaire soulève les questions d’intérêt général suivantes : 

A. La Cour d’appel a-t-elle erré en droit en accordant une portée rétroactive à une 

décision d’un organisme administratif spécialisé aux fins d’établir, sur la base des 

articles 1434 et 1458 C.c.Q., la responsabilité contractuelle de la Demanderesse? 

B. Subsidiairement, la Cour d’appel a-t-elle erré en droit en refusant d’appliquer 

les enseignements de cette Cour dans l’arrêt Hislop à l’égard d’une décision d’un 

organisme administratif spécialisé? 

----------

PARTIE III – EXPOSÉ DES ARGUMENTS 
 

A. La Cour d’appel a-t-elle erré en droit en accordant une portée rétroactive à une 

décision d’un organisme administratif spécialisé aux fins d’établir, sur la base des 

articles 1434 et 1458 C.c.Q., la responsabilité contractuelle de la Demanderesse? 

(1) Le régime de la responsabilité civile contractuelle au Québec 

25. Au Québec, l’alinéa 1458(1) C.c.Q. établit le champ de la responsabilité civile contractuelle :  

1458. Toute personne a le devoir d’honorer les engagements qu’elle a contractés. 

26. Cet alinéa est au cœur du régime de responsabilité contractuelle, en ce qu’il transforme le 

contenu du contrat en véritables obligations civiles, conférant à leur bénéficiaire « le droit d’exiger 

qu’elle[s] soi[en]t exécutée[s] entièrement, correctement et sans retard »12. Il s’agit là du 

fondement du recours de l’Intimé, lequel recherche la responsabilité contractuelle de la 

Demanderesse. Dès lors, le Demandeur se devait de préciser le contenu des contrats intervenus 

afin d’établir que ceux-ci comprendraient, pour Air Canada, l’obligation d’offrir gratuitement aux 

membres du Groupe leur second billet. 

27. D’emblée, il est manifeste que cette obligation ne saurait trouver sa source dans la seule 

volonté des cocontractants. Cela ne met toutefois pas un terme au débat. En effet, comme le 

 
12  Code civil du Québec, RLRQ, c. CCQ-1991, al. 1590(1). 
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souligne à juste titre la Cour d’appel, le contenu même du contrat se trouve invariablement enrichi 

de « tout ce qui en découle d’après sa nature et suivant les usages, l’équité ou la loi »13. Bref, sous 

l’égide du droit civil québécois, le cocontractant a le devoir d’honorer non seulement les 

engagements expressément stipulés au contrat, mais également tous ceux en faisant implicitement 

partie en vertu de l’article 1434 C.c.Q.14 

28. En l’espèce, la Demanderesse n’a pas, entre le 5 décembre 2005 et le 5 décembre 2008, offert 

gratuitement aux membres du Groupe leur second billet15. Cela dit, l’article 1434 C.c.Q. avait-il 

pour effet d’introduire rétroactivement cette obligation dans lesdits contrats déjà pleinement 

exécutés? Il s’agit là de la question centrale à laquelle devaient répondre la Cour d’appel et la Juge. 

Or, soit dit avec respect, l’une et l’autre omettent à cet égard d’analyser adéquatement la portée de 

l’article 1434 C.c.Q. 

(2) La portée de l’article 1434 C.c.Q. 

29. L’article 1434 C.c.Q. prévoit que « [l]e contrat valablement formé oblige ceux qui l’ont 

conclu non seulement pour ce qu’ils y ont exprimé, mais aussi pour tout ce qui en découle d’après 

sa nature et suivant les usages, l’équité ou la loi ». Le présent débat repose en majeure partie sur 

cette dernière source implicite d’engagements contractuels : la « loi ». Partant, il importe de bien 

circonscrire la portée de ce terme de même que son incidence sur le contenu obligationnel du 

contrat.  

 
13  Ibid., art. 1434; Arrêt, para. 69, D.A.A., vol. I, pp. 60-61. Le Jugement de première instance 

ne fait quant à lui pas mention de l’article 1434 C.c.Q., et l’on entrevoit difficilement des 

motifs de la Juge l’origine de la faute contractuelle qu’aurait commise la Demanderesse; voir 

notamment le paragraphe 102 du Jugement de première instance, D.A.A., vol. I, p. 32. 
14  Didier Lluelles et Benoît Moore, Droit des obligations, 3e éd., Montréal, Thémis, 2018, 

para. 1497, D.A.A., vol. III, p. 92. 
15  Dans les faits, Air Canada était le seul transporteur aérien au Canada à offrir un escompte de 

50 % sur le tarif du second siège requis pour l’accompagnateur, voir le témoignage de 

Louise-Hélène Sénécal, 16 avril 2018, D.A.A., vol. III, pp. 2-9 et 33-54. 
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30. Les professeurs Didier Lluelles et Benoît Moore, dans leur ouvrage Droit des obligations, 

définissent ainsi le terme « loi » apparaissant à l’article 1434 C.c.Q. : 

La loi dont il est question à l’article 1434 est assurément la loi qui était en vigueur 
au moment de la conclusion du contrat. Le principe de la non-rétroactivité des lois 
s’oppose à ce qu’un texte qui n’existait pas encore à ce moment précis vienne plus 
tard remettre en cause des situations accomplies avant l’adoption du texte nouveau, 
à moins évidemment d’une disposition expresse du législateur. En outre, une 
solution contraire choquerait, sur le plan du droit civil, la volonté des parties. Ces 
dernières sont censées avoir incorporé à leur entente des normes législatives alors 
connues, ou présumées l’être. Le contrat étant une emprise sur l’avenir, il serait 
choquant que des normes légales inexistantes lors de la convention viennent plus 
tard contrecarrer les attentes des parties. Même si cette volonté est largement fictive, 
il importe de la respecter.16 

31. Les professeurs Jean-Louis Baudouin, Pierre-Gabriel Jobin et Nathalie Vézina sont encore 

plus catégoriques et délimitent en ces termes la portée rétroactive de la « loi » au sens de 

l’article 1434 C.c.Q. : 

Le droit évolue. Qu’arrive-t-il lorsque la disposition légale implicitement 
incorporée à la convention est modifiée subséquemment à la formation du contrat? 
C’est la version en vigueur le jour de la formation qui doit continuer de régir les 
parties, sauf disposition contraire et expresse de la loi. En effet, selon le fondement 
volontariste de l’article 1434, les parties ont naturellement voulu s’en remettre au 
droit tel qu’il existait lors de la formation du contrat […].17 

32. Ainsi, selon ces professeurs, le contenu implicite du contrat est défini à l’aune des normes 

applicables lors de sa formation, et non de manière rétroactive au gré de l’évolution subséquente 

du droit. Certes, il importe de ne pas confondre l’effet rétroactif d’une loi de son effet dit 

« immédiat ». De fait, bien qu’une nouvelle norme juridique n’ait pas, en principe, de portée 

rétroactive, celle-ci s’appliquera parfois immédiatement aux contrats en cours d’exécution18. 

 
16  Didier Lluelles et Benoît Moore, supra note 14, para. 1509-1510, D.A.A., vol. III, p. 94. Un 

extrait identique des auteurs Lluelles et Moore, tiré de l’ouvrage Manuel de doctrine sur le 

régime des obligations, tome 1, Montréal, Thémis, 2005, p. 109, est cité par la Cour d’appel 

dans l’arrêt C.R. c. J.B., 2005 QCCA 547, para. 34. 
17  Jean-Louis Baudouin, Pierre-Gabriel Jobin et Nathalie Vézina, Les obligations, 7e éd., 

Cowansville, Yvon Blais, 2013, para. 433, D.A.A., vol. III, pp. 82-83. 
18  Didier Lluelles et Benoît Moore, supra note 14, para. 1510, D.A.A., vol. III, p. 94. 
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33. En l’espèce, la doctrine de l’effet immédiat n’est toutefois d’aucun secours à l’Intimé; les 

contrats afférents à son action collective ont non seulement vu jour avant l’entrée en force de la 

Décision Norman, mais ont également été pleinement exécutés avant cette date. Il ne demeure 

ainsi que la possibilité de l’insertion rétroactive auxdits contrats de l’exigence contractuelle de 

gratuité établie dans la Décision Norman. 

34. Une nuance appréciable distingue néanmoins le présent cas de figure des extraits de doctrine 

susmentionnés, d’une telle façon que le dossier n’est pas d’ores et déjà clos en faveur de la 

Demanderesse. En effet, les articles 5 et 172 LTC étaient déjà en vigueur lors de la formation 

desdits contrats. Cependant, l’application de ces articles par l’Office, antérieurement au prononcé 

de la Décision Norman, n’emportait pas l’exigence de gratuité à l’égard du second billet. 

35. Partant, s’appuyant par analogie sur les enseignements de la doctrine québécoise, la 

Demanderesse soutient que cette exigence implicite de gratuité — ne pouvant résulter du droit 

applicable lors de la formation desdits contrats — ne saurait également découler rétroactivement 

d’une nouvelle application des articles 5 et 172 LTC. La teneur implicite du contrat doit, comme 

mentionné, être définie à la lumière du droit applicable. Les indications de l’Office, chargé 

spécifiquement de réguler ce type de contrat, doivent ainsi être déterminantes dans l’élaboration, 

en vertu de l’article 1434 C.c.Q., du contenu contractuel implicite. 

36. Bref, nonobstant la doctrine de l’effet immédiat touchant les contrats en cours d’exécution, 

le contenu implicite d’un contrat serait en principe scellé au moment de sa formation. Ce faisant, 

tout changement subséquent à l’état du droit, que ce soit par l’adoption ou l’abrogation d’une 

disposition législative, ou encore par l’exercice d’une « directive législative »19 permettant 

l’application inédite d’une norme préexistante, ne saurait en modifier rétroactivement le contenu. 

37. À ce dernier égard, il s’agit certes d’une question nouvelle, ayant trait à la nature même du 

contrat ainsi qu’au niveau d’assurance ou de confiance légitime des justiciables envers les 

directives des organismes spécialisés qui les gouvernent. Cette question inexplorée requiert donc 

une analyse détaillée de l’interrelation entre les régimes de la responsabilité civile et du droit 

administratif. 

 
19  Via Rail, supra note 8, para. 92. 
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(3) L’interrelation entre les régimes de la responsabilité civile et du droit administratif 

38. D’emblée, il appert de l’Arrêt que la responsabilité civile contractuelle de la Demanderesse 

est engagée sur la seule base des conclusions de l’Office dans la Décision Norman : 

[37] Transposée sur le plan du droit civil, la conclusion de l’Office selon laquelle 
la politique tarifaire d’Air Canada était abusive ou encore discriminatoire devenait 
la faute contractuelle d’Air Canada à l’origine de sa responsabilité.20 

39. Cela étant, il est manifeste que la connexité, ne serait-ce que partielle, entre les régimes de 

droit commun et de droit administratif doit jouer un rôle crucial dans l’examen du comportement 

prétendument fautif de la Demanderesse. Dans ses motifs, la Cour d’appel définit comme suit 

l’interrelation entre ces deux régimes : 

[85] Il s’agit donc de deux régimes qui se distinguent en raison de leur finalité 
propre. Cependant, et à certains égards, ils demeurent complémentaires et se 
recoupent à plusieurs niveaux, sans être entièrement subordonnés l’un à l’autre.21 

40. Or, pareille définition ne tient pas adéquatement compte du « respect [exigé] envers le rôle 

distinct des décideurs administratifs »22, lequel principe a récemment été cimenté par cette Cour 

dans l’arrêt Vavilov. En effet, dans cet arrêt, une majorité des juges de cette Cour déclare que : 

[14] […] les cours de justice doivent reconnaître la légitimité et la compétence des 
décideurs administratifs dans leur propre domaine et adopter une attitude de 
respect.23 

41. Ainsi, selon Air Canada, l’interrelation entre les régimes de la responsabilité civile et du 

droit administratif exige en outre des tribunaux de droit commun qu’ils évitent le plus possible 

toute incohérence entre leurs conclusions et celles tirées, au préalable, par les organismes 

spécialisés en la matière. Une approche différente minerait la confiance légitime des justiciables 

canadiens dans notre système de droit administratif. 

42. En l’espèce, au-delà de l’incongruité résultant de l’insertion rétroactive d’engagements 

contractuels contraires aux indications antérieures de l’Office ou encore de l’introduction d’un 

 
20  Arrêt, para. 37, D.A.A., vol. I, pp. 52-53. Voir également le Jugement de première instance, 

para. 102, D.A.A., vol. I, p. 32. 
21  Arrêt, para. 85, D.A.A., vol. I, p. 66. 
22  Vavilov, supra note 6, para. 13. 
23  Ibid., para. 14. 
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groupe de personnes lésées non prévues par la Décision Norman, l’Arrêt renferme au moins deux 

conclusions additionnelles se conciliant difficilement avec celles de l’Office, à savoir : (a) la 

définition de la faute qu’aurait commise la Demanderesse et (b) l’incidence du sursis de 12 mois 

accordé par l’Office. 

(a) La définition de la faute qu’aurait commise la Demanderesse 

43. D’entrée de jeu, la Demanderesse reconnait que « la notion de faute […] n’est pas la même 

que la notion d’obstacle au transport »24. Cela dit, le comportement fautif reproché par la Cour 

d’appel à la Demanderesse était pourtant, à l’époque pertinente, tacitement avalisé par l’Office. 

Pareille contradiction fait fi de l’expertise reconnue de l’Office, laquelle joue un rôle déterminant 

dans la régulation du milieu des transports. 

44. En outre, dans l’Arrêt, la Cour définit la faute qu’aurait commise la Demanderesse comme 

« l’implantation d’une politique tarifaire discriminatoire »25. À cet égard, la Cour renvoie 

notamment aux articles 2, 3 et 5 de la Loi canadienne sur les droits de la personne26, lesquels 

prohibent une vaste gamme d’actes discriminatoires27. 

45. Or, la démonstration d’une conduite prima facie discriminatoire ne saurait suffire, en 

l’espèce, pour engager la responsabilité de la Demanderesse. Bien que le refus d’offrir 

gratuitement le second billet puisse constituer un acte prima facie discriminatoire, cet obstacle au 

déplacement des voyageurs ayant une déficience se devait néanmoins d’être abusif, au sens de la 

LTC, pour qualifier à bon escient la conduite de la Demanderesse de fautive. En effet, le régime 

général de la LCDP doit céder le pas devant celui plus spécifique de la LTC, en application du 

principe lex specialis derogat legi general : 

[112] L’adoption de la partie V de la Loi sur les transports au Canada visait à 
confirmer la protection des droits des personnes ayant une déficience dans le 
système de transport fédéral. L’historique de ce régime de réglementation démontre 
que le législateur entendait que l’on donne à ce qui constitue maintenant la partie V 

 
24  WestJet c. Chabot, 2016 QCCA 584 [« WestJet »], para. 72, cité par le Jugement de première 

instance, para. 52, D.A.A., vol. I, p. 19, lui-même cité par l’Arrêt, para. 73, D.A.A., vol. I, 
pp. 61-62. 

25  Arrêt, para. 89, D.A.A., vol. I, p. 67. 
26  LRC 1985, c. H-6 [la « LCDP »]. 
27  Arrêt, para. 73, D.A.A., vol. I, pp. 61-62, citant le Jugement de première instance, para. 83, 

D.A.A., vol. I, p. 25. 
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de la Loi une interprétation conforme aux principes en matière de droits de la 
personne et qu’on « utilis[e] la loi sur les transports plutôt que la loi sur les droits 
de la personne » pour appliquer les normes d’accessibilité établies dans la loi 
précédente […].28 

46. Ainsi, la faute qu’aurait commise la Demanderesse ne peut reposer exclusivement sur les 

articles 2, 3 et 5 de la LCDP, sans égard aux dispositions spécifiques de la LTC telles 

qu’appliquées par l’Office. De fait, selon les indications de l’Office à l’époque pertinente29, le 

refus de la Demanderesse d’offrir gratuitement le second billet, avant le 9 janvier 2009, ne 

constituait pas un obstacle abusif aux possibilités de déplacement des voyageurs ayant une 

déficience. Partant, conclure qu’un tel engagement implicite était néanmoins inclus aux contrats 

par le biais de la LCDP est inconciliable avec la spécificité de la LTC de même que le respect dû 

à l’Office à titre de décideur administratif spécialisé. 

(b) L’incidence du sursis de 12 mois accordé par l’Office 

47. De toute évidence, les contrats formés entre le 10 janvier et le 5 décembre 2008 ont été 

conclus postérieurement au prononcé de la Décision Norman. Toutefois, comme le souligne la 

Cour d’appel dans l’arrêt West Jet, suivant les directives de l’Office, un « délai de 12 mois est 

accordé [à la Demanderesse] pour mettre en œuvre [cette nouvelle exigence de gratuité] »30. 

48. En dépit de cela, la Cour d’appel dans l’Arrêt vient nullifier l’effet du sursis en introduisant 

dans lesdits contrats une obligation dont l’application était alors expressément suspendue par 

l’Office. L’article 1434 C.c.Q. permet-il à la Cour d’appel d’insérer implicitement aux contrats 

une obligation ainsi exclue temporairement par l’organisme spécialement chargé de réguler ce type 

de contrat? De l’avis de la Demanderesse, une réponse négative s’impose. 

 
28  VIA Rail, supra note 8, para. 112, cité par l’Arrêt, para. 78, D.A.A., vol. I, pp. 64-65. Voir 

aussi l’Arrêt, para. 22 (D.A.A., vol. I, p. 50) : « L’arrêt VIA Rail précise aussi que la 

conciliation de ces facteurs propres au milieu du transport est éminemment contextuelle et 

intimement liée à ce secteur d’activité. C’est pourquoi il revient à l’Office en raison de son 

expertise en ce domaine, et non à un tribunal des droits de la personne, de trancher des 

questions de discrimination dans le système de transport fédéral. […]. » 
29  Voir supra note 5. 
30  WestJet, supra note 24, para. 8. Voir également la Décision Norman, para. 917-919, D.A.A., 

vol. II, pp. 185-186. 
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49. Soit dit avec égard, alors que l’interrelation entre les régimes de droit commun et de droit 

administratif doit être source de cohérence, l’Arrêt entraine ainsi un résultat discordant et 

paradoxal. En réalité, ce résultat fait fi de la légitimité de l’Office — agissant dans son champ 

administratif de compétence — et mine une fois de plus la confiance du public à l’égard des 

organismes spécialisés qui les gouvernent. 

(4) L’importance de la question pour le public canadien 

50. À sa face même, cette affaire soulève la question juridique suivante : l’article 1434 C.c.Q. 

permet-il d’insérer au contrat, de manière rétroactive, des engagements inexistants au moment de 

sa formation, puisque contraire aux directives des organismes administratifs responsables d’en 

réguler le contenu? Outre l’intérêt conceptuel d’examiner cette énigme touchant la nature même 

du contrat, cette nouvelle question de droit soulève également plusieurs sous-questions 

d’importance pour le public canadien, à savoir : 

• La stabilité des contrats antérieurement conclus sera-t-elle mise à mal chaque fois qu’une 

loi, un règlement ou une décision administrative modifie l’état du droit applicable? 

• Dans l’affirmative, quel niveau d’assurance ou de confiance légitime les justiciables 
canadiens peuvent-ils maintenir dans les directives des organismes spécialisés qui les 

gouvernent? Ces dernières sous-questions sont d’autant plus cruciales qu’elles 

s’inscrivent dans la foulée de l’arrêt Vavilov, au cœur duquel cette Cour reconnait le rôle 

influent des décideurs administratifs dans notre système juridique de même que la 

légitimité dont jouissent ces décideurs dans leur champ de compétence respectif; 

• Par ailleurs, comme ce fut le cas en l’espèce, le prononcé de décisions administratives 

risque-t-il d’entrainer dorénavant une multitude d’actions collectives, limitées 

uniquement par le régime de la prescription? Cette troisième sous-question apparait tout 

aussi fondamentale — particulièrement vu la hausse déjà marquée de ce choix de 

véhicule procédural, suivant l’assouplissement récent des critères d’autorisation à cet 

égard31; 

 
31  Voir notamment Desjardins Cabinet de services financiers inc. c. Asselin, 2020 CSC 30, 

L’Oratoire Saint‑Joseph du Mont‑Royal c. J.J., 2019 CSC 35 et Infineon Technologies AG 
c. Option consommateurs, 2013 CSC 59. 
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51. En outre, les principes juridiques développés en réponse aux questions susmentionnées 

permettront de mieux circonscrire l’incidence des articles 50(2) et 52 du nouveau Règlement sur 

les transports accessibles aux personnes handicapées32 — imposant aux transporteurs une 

obligation de gratuité à l’égard du second siège sur des itinéraires domestiques. L’entrée en vigueur 

le 25 juin 2020 de ces dispositions réglementaires servira-t-elle, à l’instar de la Décision Norman, 

d’assise juridique à d’éventuelles actions collectives visant à engager rétroactivement la 

responsabilité des transporteurs? 

52. Partant, si la permission d’appeler de l’Arrêt était accordée, cette Cour aurait l’opportunité 

de se prononcer sur une question de droit nouveau touchant directement et à plusieurs égards 

l’intérêt des justiciables canadiens. 

B. Subsidiairement, la Cour d’appel a-t-elle erré en droit en refusant d’appliquer les 

enseignements de cette Cour dans l’arrêt Hislop à l’égard d’une décision d’un 

organisme administratif spécialisé? 

53. Dans l’éventualité où cette Cour rejetterait les prétentions de la Demanderesse et conférerait 

à la Décision Norman une portée rétroactive, la Demanderesse est d’opinion que celle-ci ne devrait 

pas s’étendre au-delà du 23 mars 2007, date du prononcé de l’arrêt VIA Rail. De fait, cet arrêt 

marque un tournant crucial dans le milieu des transports, en ce qu’il impose aux transporteurs de 

justifier selon le critère de la « contrainte excessive » tout obstacle aux possibilités de déplacement 

des voyageurs ayant une déficience. Il constitue le premier jalon d’un bouleversement majeur qui 

se matérialisera par la Décision Norman quelques mois plus tard. 

54. En réalité, depuis l’adoption en 1996 de la Politique nationale des transports codifiée à 

l’article 5 LTC — laquelle prohibe toute forme d’obstacle abusif à la circulation desdits voyageurs 

— et jusqu’au prononcé de l’arrêt VIA Rail, l’Office avait continuellement interprété comme suit 

le terme « abusif » : 

[44] À l’instar du terme « obstacle », l’expression « abusif » n’est pas définie dans 
la LTC, ce qui permet à l’Office d’exercer sa discrétion pour éliminer les obstacles 
abusifs dans le réseau de transport de compétence fédérale. […]. 

[45] […] Il faut en arriver à un équilibre entre les diverses responsabilités des 
fournisseurs de services de transport et le droit des personnes ayant une déficience 

 
32  DORS/2019-244, enregistré le 25 juin 2019. 
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à voyager sans rencontrer d’obstacle, et c’est dans cette recherche d’équilibre que 
l’Office applique le concept d’obstacle abusif.33 

55. Or, le cadre d’analyse ci-haut, reposant sur l’équilibre entre les obligations des transporteurs 

et les droits des voyageurs, diffère radicalement de celui prôné par cette Cour dans l’arrêt VIA Rail 

et pleinement embrassé pour la toute première fois par l’Office dans la Décision Norman : 

[99] La Cour suprême du Canada s’est récemment penchée sur les dispositions de 
la partie V de la LTC en matière de transport accessible dans la décision [VIA Rail]. 
Cette décision est importante, car c’est la première fois que la Cour examine le 
mandat de l’Office en vertu de la partie V de la LTC. 

[100] Dans sa décision [VIA Rail], la Cour suprême a fourni d’importantes 
directives à l’Office relativement à l’exécution de son mandat […]. Plus 
particulièrement, la Cour suprême a précisé que lorsqu’un demandeur a établi dans 
sa demande l’existence d’un « obstacle » […], il incombe alors au [transporteur] de 
faire la preuve […] que cet obstacle n’est pas abusif en démontrant que des mesures 
raisonnables d’accommodement ont été prises, c’est-à-dire dans la mesure où il n’en 
résulte pas une contrainte excessive.34 

56. À ce titre, l’Arrêt reconnait expressément que « l’équilibre entre le droit des passagers ayant 

une déficience et celui des fournisseurs de service ne constitue plus le baromètre applicable aux 

fins de trancher la question des obstacles abusifs »35. En dépit de cela, soit dit avec égard, la Cour 

d’appel commet plusieurs erreurs déterminantes dans son examen de l’incidence de l’arrêt VIA 

Rail sur le régime de la responsabilité civile contractuelle en milieu de transport. 

(1) Les erreurs de l’Arrêt sur l’incidence de l’arrêt VIA Rail 

57. Tout d’abord, la Cour d’appel omet de reconnaître l’interdépendance des notions d’obstacle 

abusif et de faute civile. En effet, si l’imposition d’un obstacle aux voyageurs ayant une déficience 

n’est pas jugée abusive par l’Office, ce comportement ne peut néanmoins être qualifié de fautif au 

sens du droit commun. Par conséquent, suivant l’arrêt VIA Rail, la nouvelle interprétation du terme 

 
33  Décision de l’Office n° 336-AT-A-2004, para. 44-45. Voir également Office des transports 

du Canada c. Morten, 2010 CF 1008, para. 72. Nous avons identifié 96 décisions rendues 

par l’Office de 2001 à 2006 reprenant cette formulation du test de l’obstacle abusif. 
34  Décision Norman, para. 99-100, D.A.A., vol. II, p. 10. 
35  Arrêt, para. 127, D.A.A., vol. I, p. 76. 
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« abusif », au sens de l’article 172 LTC, a élargi par le fait même le spectre des comportements 

fautifs pour les transporteurs, par le jeu combiné des articles 1434 et 1458 C.c.Q. 

58. Partant, la Cour d’appel commet d’emblée une erreur déterminante en évacuant de son 

analyse toute considération relative à la notion de « contrainte excessive », laquelle est intimement 

liée à la démonstration d’une « faute civile », par le biais du concept « d’obstacle abusif » : 

[49] […] Comme on le verra plus loin, la question de la contrainte excessive ne 
constitue pas un véritable enjeu aux fins de trancher ce pourvoi.36 

59. A fortiori, au cœur de son analyse, la Cour amalgame soudainement les trois notions, mais 

conclut néanmoins que la notion de « contrainte excessive » n’est d’aucune pertinente à l’analyse : 

[145] Le régime 1P1T est la réponse à une violation et non la cause de cette 
violation, qui elle-même repose sur un obstacle discriminatoire, en l’occurrence le 
manquement contractuel dont il est ici question, soit la grille tarifaire fautive d’Air 
Canada à l’égard des passagers ayant une déficience. Le régime 1P1T ne 
subordonne pas la détermination de la responsabilité contractuelle qui s’établit 
seulement au regard de la faute du cocontractant, sans égard à la détermination 
d’une contrainte excessive.37 

60. Ce faisant, la Cour appel se méprend en énonçant, sans apporter les nuances requises, que 

« c’est sur le plan du droit civil [que la Demanderesse] devait identifier une telle modification du 

droit »38. Au contraire, comme mentionné, la preuve par la Demanderesse d’un changement 

fondamental à la notion « d’obstacle abusif », induit par cette Cour dans l’arrêt VIA Rail, emportait 

en elle-même la démonstration d’une modification radicale à la notion de faute sur le plan du droit 

civil. 

61. Par ailleurs, le plus haut tribunal de la province mécomprend les prétentions de la 

Demanderesse lorsqu’il affirme que cette dernière « ne cite aucun précédent qui avalise la thèse 

selon laquelle un changement fondamental au droit civil priverait un créancier de dommages en 

dépit de la preuve de la faute de son débiteur »39. Bien à l’opposé, alors qu’une majeure partie des 

motifs de l’Arrêt réfutant la thèse de la « modification fondamentale » concerne le volet 

 
36  Ibid., para. 49, D.A.A., vol. I, p. 55. 
37  Ibid., para. 145, D.A.A., vol. I, p. 80. 
38  Ibid., para. 111, D.A.A., vol. I, p. 73. 
39  Ibid., para. 117, D.A.A., vol. I, pp. 73-74. Voir aussi les para. 92-94 et 116, D.A.A., vol. I, 

pp. 67 et 73. 
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« préjudice », la Demanderesse était plutôt d’avis que l’arrêt VIA Rail emportait pareille 

modification au stade de la faute. 

62. Finalement, la Cour d’appel s’égare en déclarant que « ce n’est pas un fardeau nouveau que 

d’imposer à l’auteur de l’obstacle de mettre en place des accommodements raisonnables pour 

atténuer, voire écarter l’atteinte »40. (para. 129). Certes, la nécessité d’accommoder les voyageurs 

ayant une déficience n’est pas nouvelle, mais la définition en milieu de transport de ce que 

constitue un accommodement « raisonnable » l’est manifestement suivant l’arrêt de cette Cour 

dans l’affaire VIA Rail. 

63. Bien que la Cour d’appel mentionne qu’il est « indéniable que les notions de contrainte 

excessive ou d’accommodement raisonnable participent à l’équilibre qui doit exister entre les 

droits de voyageurs […] et l’intérêt des [transporteurs] »41, force est de reconnaitre que l’inclusion 

de la « contrainte excessive » au cadre d’analyse de « l’obstacle abusif » ne devient 

véritablement indéniable que postérieurement au prononcé de l’arrêt VIA Rail42. Partant, il serait 

illogique d’introduire, en vertu de l’article 1434 C.c.Q., aux contrats conclus avant cet arrêt, des 

obligations n’étant ni prescrites à l’époque pertinente par l’organisme spécialisé en la matière ni 

même prévisibles à la lumière du droit applicable au moment de la formation et de la pleine 

exécution desdits contrats. 

64. La présente affaire constitue ainsi une occasion idéale afin de préciser et d’étendre 

l’application des principes relatifs à la rétroactivité d’une « décision de justice », comme énoncés 

 
40  Ibid., para. 129, D.A.A., vol. I, pp. 76-77. 
41  Ibid., para. 132, D.A.A., vol. I, p. 77. 
42  La Cour fédérale le reconnait d’ailleurs expressément dans la décision Office des transports 

du Canada c. Morten, 2010 CF 1008, para. 72 : « L’arrêt VIA Rail, précité, a changé 

fondamentalement la manière dont l’Office est tenu d’instruire les plaintes en violation des 

droits de la personne. Comme on l’a vu ci‑dessus, cet arrêt a confirmé que l’Office doit 

appliquer, à la question de savoir s’il y a « obstacle abusif » sous le régime de l’article 5 de 

la LTC, le même critère qu’appliquent les tribunaux des droits de la personne d’un bout à 

l’autre du pays lorsqu’il s’agit d’établir si l’accommodement représenterait une « contrainte 

excessive » (paragraphes 134 à 137 de VIA Rail, précité). » 
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par cette Cour dans l’arrêt Hislop43, mais cette fois en contexte de droit administratif. Au lieu 

d’adopter une telle approche, la Cour d’appel a plutôt restreint, à tort, la portée de ces 

enseignements aux seuls cas visant une demande de déclaration d’inconstitutionnalité d’une 

disposition légale44, écartant ainsi les principes d’équité qui doivent pourtant gouverner le régime 

de responsabilité civile lorsque survient un tournant juridique crucial et inédit45 dans un domaine 

particulier. 

(2) L’importance de la question pour le public canadien 

65. L’application des critères d’analyse de la rétroactivité d’une « décision de justice », énoncés 

par cette Cour dans l’arrêt Hislop46, à l’égard des décisions des organismes administratifs spécialisés 

chargés d’appliquer une « directive législative », comme celle contenue aux articles 5 et 172 LTC, 

permettrait aux justiciables canadiens de bénéficier des principes de justice nécessaires à une solution 

équitable d’un recours en responsabilité civile provoqué par une telle décision. 

66. En plus de l’existence d’une modification fondamentale du droit, l’arrêt Hislop47 énonce 

d’autres critères, non exhaustifs, qui cadrent parfaitement avec la situation de la Demanderesse, 

soit sa « confiance légitime dans une interprétation raisonnable » de la LTC avant la Décision 

Norman, l’existence d’un « objectif légitime » et sa « bonne foi » lors de l’adoption de sa politique 

tarifaire48 et, enfin, « l’équité envers les parties » permettant le maintien du principe de la stabilité 

des contrats, lorsque ceux-ci sont déjà formés et entièrement exécutés.  

67. Quant au critère relatif au « respect du rôle de l’état », mentionné dans l’arrêt Hislop, celui-ci 

s’appliquerait sans nuance au « respect du rôle de l’organisme administratif spécialisé » lorsque ce 

dernier est doté, comme c’est le cas pour l’Office, de pouvoirs réglementaires et quasi judiciaires. 

--- 

 
43  Hislop, supra note 1. 
44  Arrêt, para. 103, D.A.A., vol. I, p. 70. 
45  Avery Williams, « Obesity Canada’s One Passenger, One Fare Rule and the Potential Effects 

on the U.S. Commercial Airline Industry », (2009) 74 J, Air L. & Com. 663, D.A.A., vol. III, 
pp. 121 et s. et Ryan Mylrea, « A Growing Body of Law: Obesity, Disability, and the Airline 
Industry », (2009) 18 TUL. J. Int’l & Comp. L. 207, D.A.A., vol. III, pp. 97 et s. 

46  Hislop, supra note 1. 
47  Ibid., para. 111. 
48  Décision Norman, para. 208-210, D.A.A., vol. II, pp. 32-33. 
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68. À la lumière de ce qui précède, eu égard aux erreurs de droit commises par la Cour d’appel 

et à l’intérêt pancanadien des solutions apportées à la présente affaire, la présente demande 

d’autorisation d'appel doit être accordée afin de renverser l'Arrêt et de clarifier d’importantes 

questions relatives notamment à l’équité d’un recours en responsabilité civile et à l’application 

rétroactive d’une décision d’un organisme administratif spécialisé, et ce, dans un contexte mettant 

en cause l’importante question des droits de la personne. 

---------- 

PARTIE IV – DÉPENS 
 

69. La Demanderesse est d’opinion que les dépens devraient suivre l’issue du pourvoi. 

---------- 

PARTIE V - ORDONNANCE DEMANDÉE 
 

70. La Demanderesse demande à cette Cour de bien vouloir lui accorder la permission d’appeler 

de l’Arrêt. 

Québec, le 24 août 2021 
 
 
________________________________________ 
Me Marc-André Fabien, Ad. E. 
Me Christian Trépanier 
Fasken Martineau DuMoulin S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
Procureurs de la Demanderesse 
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